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COMMISSION ESPACES PROTÉGÉS 

DU CONSEIL NATIONAL DE LA PROTECTION DE LA NATURE 

_______________ 

Séance du 17 juin 2025 

_______________ 

AVIS SUR LA SIMPLIFICATION DE LA PROCEDURE D’EXAMEN DES PROJETS  

DE RESERVES BIOLOGIQUES  
_______________ 

Le Conseil national de la protection de la nature, 

Vu le code forestier, notamment ses articles L. 122-7, L. 212-1, L. 212-2-1 et L. 212-3 ; 

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 332-1 et L. 332-2, R. 332-1 et 

R. 332-9 ; 

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 134-2 et R. 134-20 et suivants, 
L. 332-1 et L. 332-2, R. 332-1 et R. 332-9 ; 

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles R. 133-4 à 
R. 133-14 ; 

Vu la loi n°2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, 
notamment son article 2 ; 

Vu le décret n°2017-342 du 17 mars 2017 relatif au CNPN ; 

Vu l’arrêté de nomination au CNPN du 27 mars 2022 ; 

Vu le règlement intérieur du Conseil national de la protection de la nature adopté par 
délibération du 5 juillet 2022 et approuvé par arrêté ministériel du 8 juillet 2022 ; 

 

A examiné le projet de simplification de la procédure de passage des dossiers concernant les 
réserves biologiques. 

 

La Commission Espaces Protégés du CNPN, valablement convoquée et constituée : 

 

Emet un avis favorable au régime de simplification de sa consultation en matière de 
réserves biologiques 

 
Le CNPN est consulté sur la création d’une réserve biologique, intégrale ou dirigée ainsi que 
sur son plan de gestion.  Il l’est également lorsque ces documents sont modifiés, du fait 
notamment d’une modification du périmètre, des objectifs ou du règlement.   
Cet avis est émis par la Commission Espaces protégés, par délégation du CNPN.  
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Saisie à cette fin par l’ONF et après examen des propositions formulées, la Commission 
Espaces Protégés est d’avis de suivre les procédures suivantes pour l’examen des dossiers 
de réserves biologiques : 
 
• Situation standard - dossier de création et premier plan de gestion ou premier plan de 
gestion de RB existante 

Emission d’un avis formel de la Commission espaces protégés, avec nomination d’un 
rapporteur et visite préalable, puis présentation du projet en séance par l'Office national des 
forêts (et présence du propriétaire de la forêt le cas échéant, dans le cas d'une forêt autre que 
domaniale) et audition de son rapporteur. 

• Premier niveau de simplification - Révision de plan de gestion d'une réserve existante déjà 
passée par la Commission Espaces protégés avec modification substantielle telle qu’un 
changement du type de réserve, ou une extension :  

- Avis formel de la Commission Espaces protégés, mais sans désignation et visite d’un 
rapporteur, présentation du projet par l’Office national des forêts en séance et 
échanges. 

La mise en œuvre de ce premier niveau de simplification est proposée par l’Office national des 
forêt, validée par le ministère en charge de la biodiversité et reste à l’appréciation du président 
de la Commission. Lors de l’examen en séance, il peut être décidé de revenir à la situation 
standard.  

• Second niveau de simplification – Modifications mineures 

Certaines modifications, minimes, relèvent de la gestion courante de la réserve biologique 
sans nécessiter un examen des dossiers (comme par exemple l’ajout d’un alinéa relatif aux 
drones dans la réglementation, devenu standard dans les nouveaux arrêtés ou l’obligation 
légale de débroussaillement). 

- Avis formel de la Commission Espaces protégés mais sans passage en séance avec 
deux possibilités de mise en œuvre : 

• Consultation des membres de la Commission par voie électronique, sans réunion 
(cf. article 15 du règlement intérieur du CNPN) ; 

• Délégation au président et au vice-président pour qu’ils formulent les avis de la 
Commission sur les affaires qu’ils estiment courantes. 

 
De la même façon que pour le premier niveau de simplification, pour chaque dossier, le recours 
à la procédure de simplification est soumis à l'appréciation du président de la Commission, 
après proposition de l’Office national des forêts et validation par le ministère en charge de la 
biodiversité.  Le Président de la Commission peut décider de revenir à la situation standard.  

 

Fait à Paris, le 17 juin 2025 

Le président de la commission Espaces protégés 

du Conseil national de la protection de la nature 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Philippe BILLET 


